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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret s’inscrit dans l’objectif de permettre le signalement d’informa-
tions, couvertes par le secret professionnel, relatives à une irrégularité suspectée, commise,
ou en voie d’être commise, par un membre du personnel de Wallonie-Bruxelles International,
ou par un organe de gestion de cet organisme, en libérant le lanceur d’alerte de son obliga-
tion de garder le secret, telle que prévue par l’article 458 du Code pénal ou en vertu d’une
législation ou d'une règlementation wallonne ou de la Communauté française.

Il se peut en effet qu’un membre du personnel, un stagiaire ou un ancien membre du per-
sonnel de Wallonie-Bruxelles International soit en possession d’informations relatives à une
irrégularité suspectée, commise, ou en voie d’être commise, mais soit, à l’égard de ces infor-
mations, lié par le secret professionnel susvisé.

Dès lors, afin d’en permettre la dénonciation sans risquer, pour son auteur, des consé-
quences pénales, le présent projet de décret reconnaît une dérogation au secret professionnel
pour autant que :
– le signalement soit effectué par un membre du personnel, stagiaire ou ancien membre du

personnel dans les conditions et selon la procédure prévues par le Gouvernement;
– le signalement soit effectué de bonne foi, au sens d’être effectué sur base de motifs raison-

nables de croire que les informations signalées sont fondées et nécessaires pour révéler
une irrégularité suspectée;

– le signalement soit nécessaire et proportionné à la sauvegarde des intérêts en cause. Cette
dérogation s’applique sans préjudice de la protection de la sécurité nationale, de la pro-
tection des informations classifiées, de la protection du secret professionnel des avocats,
du secret médical et du secret des délibérations judiciaires. La même dérogation est
prévue pour :
– le membre du personnel, le stagiaire ou l’ancien membre du personnel qui aide l’au-

teur du signalement de bonne foi, au sens de motifs raisonnables de croire que les in-
formations sont fondées et nécessaires pour révéler une irrégularité suspectée;

– le membre du personnel, le stagiaire ou l’ancien membre du personnel qui est associé
à l’instruction par le référent intégrité.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le 23 octobre 2019, le Parlement européen et le
Conseil ont adopté la directive (UE) 2019/1937 sur la
protection des personnes qui signalent des violations
du droit de l’Union.

Cette directive fixe les conditions à respecter par les
États membres pour la mise en place d’un système de
signalement efficace, protégeant toute personne qui,
dans un contexte professionnel au sens large, suspecte
ou constate une violation du droit de l’Union euro-
péenne.

Dans ce cadre, elle impose aux États membres de
mettre en vigueur les dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives nécessaires à sa transposi-
tion pour le 17 décembre 2021.

Au niveau belge, tenant compte de la répartition des
compétences, la transposition de cette directive
concerne autant l’Autorité fédérale que les entités fédé-
rées.

Pour ce qui concerne Wallonie-Bruxelles Internatio-
nal, le Ministre-Président ayant les relations internatio-
nales dans ses compétences et la Ministre de la Fonc-
tion publique proposent, notamment et dans les limites
de leurs compétences, en accord avec les ministres
compétents de la Communauté française, la mise en
place d’un canal de signalement interne pour Wallonie-
Bruxelles International.

Ce canal interne poursuit trois objectifs principaux :

– permettre le signalement de toute irrégularité sus-
pectée, commise, ou en voie d’être commise, par
un membre du personnel de Wallonie-Bruxelles In-
ternational, dans l’exercice de ses fonctions;

– permettre l’instruction de ces signalements;

– protéger les auteurs de signalement dès lors qu’il
s’agit d’un membre du personnel, d’un stagiaire ou
d’un ancien membre du personnel de Wallonie-
Bruxelles International et que le signalement ait été
fait de bonne foi.

Afin de permettre un système de signalement effi-
cace, il est apparu nécessaire de prévoir, pour les au-
teurs de signalement précités ainsi que pour les
membres du personnel, stagiaires ou anciens membres
du personnel qui les aident ou sont associés à l’instruc-
tion du signalement, la levée du secret professionnel
imposé par l’article 458 du Code pénal ou par une lé-
gislation ou règlementation de la Communauté fran-
çaise ou de la Région wallonne, en usant de la possibi-
lité de dérogation prévue par l’article 458 lui-même,
au sens d’une obligation ou d’une autorisation de faire
connaître des informations couvertes par le secret pré-
cité, prenant fondement dans une norme ayant valeur
de loi, à savoir, pour Wallonie-Bruxelles International,
dans un décret.

Le présent projet de décret vise à instituer la déroga-
tion précitée. Cette dérogation est reconnue sans préju-
dice de la protection de la sécurité nationale, de la pro-
tection des informations classifiées, de la protection du
secret professionnel des avocats, du secret médical et
du secret des délibérations judiciaires.

Conformément aux observations de la section de lé-
gislation du Conseil d’État, il a été veillé à l’exigence
du « commun accord » entre la Région wallonne et la
Communauté française s’agissant d’un organisme sous
la tutelle des deux entités, hormis des questions de dé-
tails.

En ce qui concerne les recommandations de l’Auto-
rité de protection des données (APD), la Région wal-
lonne en a déjà tenu compte au moment d’adopter le
projet de décret concernant ses services et organismes
auquel le présent projet de décret est fidèle.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er – Dérogation et champ d’application

Cet article énonce la transposition visée par le projet
de décret.

Article 2 – Définitions

Cet article énumère les définitions utilisées au sein
du projet de décret.

Article 3 – Modalités de la dérogation

Cet article énonce, en ses paragraphes 1er et 2, le
champ d’application personnel et matériel du projet de
décret.

En son paragraphe 3, cet article énonce les condi-
tions d’application de la dérogation.

La définition de l’irrégularité est identique à celle re-
tenue par la Région wallonne pour ce qui concerne les
services du Gouvernement wallon ou organisme d’in-
térêt public auquel est applicable le décret du 22 jan-
vier 1998 relatif au statut du personnel de certains orga-
nismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne

et les organismes qui en dépendent, afin d’éviter toute
disparité de ce point de vue, d’assurer une unité d’ap-
proche et de faciliter la gestion du personnel en ma-
nière telle qu’il y a lieu de se référer aux observations
formulées à cette occasion.

Article 4 – Traitement des données à caractère
personnel

Cet article expose les dispositions applicables en
termes de traitement des données à caractère personnel
collectées dans le cadre d’un signalement.

Conformément aux observations de la section de lé-
gislation du Conseil d’État, les règles générales appli-
cables en la matière qui émanent de la Région wal-
lonne sont rendues applicables aux données concer-
nées au paragraphe 5 de la disposition. 

Article 5 – Entrée en vigueur

Cet article prévoit l’entrée en vigueur du projet de
décret.
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PROJET DE DÉCRET
relatif à la levée du secret professionnel en cas de signalement d’informations

sur une irrégularité suspectée au sein de Wallonie-Bruxelles International

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, qui a les re-
lations internationales dans ses attributions, et de la Mi-
nistre de la Fonction publique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, qui a les relations internatio-

nales dans ses attributions, est chargé de présenter au
Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23
octobre 2019 sur la protection des personnes qui si-
gnalent des violations du droit de l'Union, en son ar-
ticle 21.

Art. 2

Pour l'application du présent décret, l'on entend par :

1° l'auteur de signalement : le membre du personnel,
le stagiaire ou l'ancien membre du personnel qui si-
gnale ou divulgue publiquement des informations
sur des irrégularités qu'il a obtenues, conformé-
ment à la procédure arrêtée par le Gouvernement
wallon dans le cadre de la transposition de la direc-
tive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du
Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des
personnes qui signalent des violations du droit de
l'Union;

2° le membre du personnel : le membre du personnel
statutaire ou engagé dans les liens d'un contrat de
travail au sein de Wallonie-Bruxelles International,
tant de la carrière interne que de la carrière externe,
en ce compris les personnes dépositaires, par état
ou par profession, de secrets qu'on leur confie, délé-
gués syndicaux inclus;

3° le stagiaire : la personne qui, sans être membre du
personnel au sens du 2°, effectue un stage au sein
de Wallonie-Bruxelles International;

4° l'ancien membre du personnel : la personne visée
au 2° qui n'est plus en service;

5° le signalement ou signaler : la communication
orale ou écrite d'informations sur des irrégularités;

6° les informations sur des irrégularités : des informa-
tions, y compris des soupçons raisonnables, qui
concernent des irrégularités effectives ou poten-
tielles, qui se sont produites ou sont très suscep-

tibles de se produire au sein d’un service de Wallo-
nie-Bruxelles International dans lequel l'auteur de
signalement travaille ou a travaillé, ou avec lequel
l'auteur de signalement est ou a été en contact dans
le cadre de son travail, et qui concernent des tenta-
tives de dissimulation de telles irrégularités;

7° le facilitateur : le membre du personnel, le stagiaire
ou l'ancien membre du personnel qui aide ou qui a
aidé un auteur de signalement au cours d'une procé-
dure de signalement et dont l'aide est confiden-
tielle;

8° la personne associée à l'instruction : le membre du
personnel, le stagiaire ou l'ancien membre du per-
sonnel qui, dans le cadre de l'instruction d'un signa-
lement, est invité par le référent intégrité à faire
une déclaration dans le but de rassembler des infor-
mations objectives et dont l'association est confi-
dentielle;

9° la personne concernée : le membre du personnel, le
stagiaire ou l'ancien membre du personnel qui est
mentionné dans un signalement ou une divulgation
publique en tant que personne à laquelle l'irrégula-
rité est attribuée ou en tant que personne associée à
l'irrégularité;

10°le référent intégrité : l'agent désigné comme point
de contact dans la composante interne du système
de signalement d'informations sur une irrégularité
suspectée, commise ou en voie d'être commise,
conformément à la procédure arrêtée par le Gouver-
nement wallon dans le cadre de la transposition de
la directive (UE) 2019/1937 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la pro-
tection des personnes qui signalent des violations
du droit de l'Union.

Art. 3

§1er. L'auteur de signalement n’est pas tenu par le se-
cret professionnel visé par l'article 458 du Code pénal
ou par une législation ou une réglementation wallonne
ou de la Communauté française, lorsqu’il signale une
irrégularité suspectée, commise ou en voie d'être com-
mise, au sein de Wallonie-Bruxelles International.

L'alinéa 1er s'applique également aux facilitateurs et
aux personnes qui sont associées à l'instruction.

Il s'applique sans préjudice de la protection de la sé-
curité nationale, de la protection des informations clas-
sifiées, de la protection du secret professionnel des avo-
cats, du secret médical, du secret des délibérations judi-
ciaires, et de la protection des règles en matière de pro-
cédure pénale.
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§2. Pour l'application du paragraphe 1er, par irrégula-
rité, l'on entend :

1° l’exécution ou l’omission d’un acte, par un
membre du personnel dans le cadre de l’exercice
de ses fonctions ou par un organe de gestion de
Wallonie-Bruxelles International, qui porte atteinte
ou qui constitue une menace pour les intérêts au
sens large de Wallonie-Bruxelles International et
de la Région wallonne ou pour l’intérêt public et
qui :

a) constitue une violation d’une norme euro-
péenne directement applicable, d’une loi, d’un
décret, d’un arrêté, d’une circulaire, d’une règle
interne ou d’une procédure interne; ou,

b) implique un risque inacceptable pour la vie, la
santé ou la sécurité des personnes ou pour l'en-
vironnement;

2° le fait qu’un membre du personnel ou un organe de
gestion de Wallonie-Bruxelles International ait
sciemment ordonné ou conseillé de commettre une
irrégularité telle que visée au 1°.

N'est pas visée par la définition reprise à l'alinéa 1er,
l'exécution ou l'omission d'un acte qui affecte exclusi-
vement les droits individuels d'un membre du per-
sonnel et pour lequel il existe d'autres canaux ou procé-
dures de signalement que sont :

1° le harcèlement moral, la violence au travail et le
harcèlement sexuel au travail à l'égard des per-
sonnes visées à l'article 2, §1er, 1°, de la loi du 4
août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors
de l'exécution de leur travail;

2° la discrimination fondée sur :

a) l'âge, l'orientation sexuelle, l'état civil, la nais-
sance, la fortune, la conviction religieuse ou
philosophique, la conviction politique, la
conviction syndicale, la langue, l'état de santé
actuel ou futur, un handicap, une caractéris-
tique physique ou génétique ou l'origine sociale
au sens de l'article 4, 4°, de la loi du 10 mai
2007 tendant à lutter contre certaines formes de
discrimination;

b) le sexe, la grossesse, l’accouchement ou la ma-
ternité au sens des articles 3 et 4 de la loi du 10
mai 2007 tendant à lutter contre la discrimina-
tion entre les femmes et les hommes;

c) la nationalité, la prétendue race, la couleur de
peau, l'ascendance ou l'origine nationale ou eth-
nique au sens de l'article 3 de la loi du 10 mai
2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant
à réprimer certains actes inspirés par le racisme
et la xénophobie.

§3. Pour l'auteur de signalement, la levée du secret
professionnel intervient pour autant que le signale-
ment :

1° soit effectué dans les conditions et selon la procé-
dure arrêtée par le Gouvernement wallon;

2° soit effectué de bonne foi.

Pour les facilitateurs et les personnes associées à
l'instruction, la levée du secret professionnel intervient
pour autant qu'ils agissent de bonne foi.

Pour l'application de l'alinéa 1er, 2°, et de l'alinéa 2,
par bonne foi, l'on entend la situation dans laquelle l'au-
teur de signalement, le facilitateur ou la personne asso-
ciée à l'instruction a des motifs raisonnables de croire
que les informations signalées sont fondées et néces-
saires pour révéler une irrégularité suspectée au sens
du paragraphe 2.

Art. 4

§1er. Le référent intégrité traite des données à carac-
tère personnel afin de mener à bien les missions qui lui
sont confiées dans le cadre de la procédure arrêtée par
le Gouvernement wallon et plus particulièrement lors-
qu'il accuse réception d'un signalement, prend connais-
sance d'un signalement et, le cas échéant, instruit le si-
gnalement.

§2. Wallonie-Bruxelles International est le respon-
sable de traitement.

Le référent intégrité traite les données à caractère
personnel suivantes :

1° l'identité, c'est-à-dire les noms, les prénoms, les co-
ordonnées, et le service d'affectation de l'auteur du
signalement;

2° l'identité de la ou des personnes concernées par le
signalement, en tant que personnes auxquelles l'ir-
régularité est attribuée ou en tant que personnes qui
ont contribué à l'irrégularité, ainsi que leurs coor-
données et leurs services d'affectation;

3° l'identité de toute personne éventuellement liée à
un signalement parce qu'elle a été témoin ou vic-
time d'une irrégularité signalée ou parce qu'elle
peut apporter des éléments d'information dans le
cadre de l'instruction menée par le référent intégri-
té, ainsi que ses coordonnées et son service d'affec-
tation;

4° toute autre donnée nécessaire transmise par l'auteur
du signalement ou recueillie dans le cadre des mis-
sions du référent intégrité et se rapportant aux per-
sonnes listées aux 1° à 3°.

Concernant le 4°, les données à caractère personnel
qui ne sont manifestement pas pertinentes pour le trai-
tement d'un signalement spécifique ne sont pas collec-
tées ou, si elles le sont accidentellement, sont effacées
sans retard injustifié.

Le référent intégrité peut solliciter les données vi-
sées à l’alinéa 2 auprès du service du personnel de
Wallonie-Bruxelles International.

§3. Le référent intégrité transmet immédiatement ces
données uniquement dans les cas suivants :

1° en cas d'autorisation expresse donnée par la per-
sonne visée par la divulgation;

2° en application de l'article 29 du Code d'instruction
criminelle;



7

3° s'il estime que l’administrateur général doit être in-
formé de l'identité de la ou des personnes concer-
nées afin de prendre les mesures adéquates;

4° si cela apparait nécessaire et proportionné, dans le
cadre d'enquêtes menées par les autorités compé-
tentes en matière de recherche d'infractions ou
dans le cadre de procédures judiciaires, en vue de
sauvegarder les droits de la défense des personnes
mises en cause.

Lorsque, en application de l'alinéa 1er, l'identité
d'une personne, ou toute autre information à partir de
laquelle cette identité peut être directement ou indirec-
tement déduite ou divulguée, le référent intégrité en in-
forme, au préalable, la personne visée par la divulga-
tion et lui transmet les motifs qui justifient cette divul-
gation, à moins que cette information préalable ne
risque de compromettre les enquêtes ou les procédures
judiciaires en cours.

§4. Le référent intégrité informe immédiatement la
ou les personnes concernées qu'elles font l'objet d'une
instruction, sauf si cette information met en péril le
bon déroulement de l'instruction.

§5. L'ensemble des données à caractère personnel
collectées, dans le cadre d'un signalement effectué
dans les conditions et selon la procédure arrêtée par le
Gouvernement wallon, sont détruites au bout de cinq
ans à dater de l'expiration de la période de sept jours
suivant un signalement écrit ou oral, sauf en cas de
poursuite pénale ou d'action judiciaire, auquel cas les

données sont conservées jusqu'à dix ans après l'issue
des poursuites ou de l'action.

Le décret wallon du 6 décembre 2001 relatif aux ar-
chives publiques est applicable à ces données.

§6. Lorsqu'il utilise des canaux informatiques ou té-
léphoniques pour la réception des signalements, le réfé-
rent intégrité veille à ce qu'ils sont établis et gérés
d'une manière sécurisée qui garantit la confidentialité
de l'identité de l'auteur de signalement et de tout tiers
mentionné dans le signalement et empêche leur accès
par des membres du personnel non autorisés.

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
mois qui suit celui de sa publication au Moniteur
belge.

Namur, le 28 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique, de
l'Informatique, de la Simplification administrative, en

charge des allocations familiales, du Tourisme, du
Patrimoine et de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.306/4

Le 8 janvier 2024, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis dans un délai
de trente jours, sur un avant-projet de décret « relatif à
la levée du secret professionnel en cas de signalement
d’informations sur une irrégularité suspectée au sein
de Wallonie-Bruxelles International ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 28 février 2024. La chambre était com-
posée de Patrick Ronvaux, président de chambre, Dimi-
tri Yernault et Laurence Vancrayebeck, conseillers
d’État, Sébastien Van Drooghenbroeck et Ma-
rianne Dony, assesseurs, et Charles-Henri Van Hove,
greffier.

Le rapport a été présenté par Stéphane Tellier, pre-
mier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 fé-
vrier 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Formalité préalable

Même si, depuis la modification des lois coordon-
nées « sur le Conseil d’État » par la loi du 2 avril 2003,
le non-accomplissement des formalités prescrites ne
peut plus conduire à l’irrecevabilité des demandes
d’avis, il n’en reste pas moins qu’en principe la section
de législation ne peut être consultée qu’à l’issue des
différentes étapes de la préparation administrative de
l’avant-projet concerné et après que l’organe compé-
tent pour l’établissement de l’avant-projet a eu la possi-
bilité de l’adapter éventuellement à la lumière des élé-
ments recueillis lors de l’accomplissement de ces for-
malités. Il serait ainsi évité que la section de législation
donne son avis sur un projet de texte non définitif et il
serait garanti que l’avis soit rendu sur la base d’une in-
formation complète concernant tous les éléments perti-
nents en cause  (1).

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

Cette observation s’applique à fortiori pour l’avis de
l’Autorité de protection des données lorsqu’il s’agit de
projets qui, comme l’avant-projet à l’examen,
concernent par excellence le traitement de données à
caractère personnel, l’obligation consultative ayant pré-
cisément pour objectif de vérifier si le régime en projet
est bien conforme aux exigences juridiques imposées
en matière de traitement de données à caractère person-
nel  (2).

Il ressort des documents transmis à l’appui de la de-
mande d’avis adressée à la section de législation que
l’avis de l’Autorité de protection des données a été de-
mandé en parallèle de la saisine du Conseil d’État, si
bien que celui-ci ne peut prendre en compte celui-là
lors de l’examen de l’avant-projet de décret.

La méthode consistant à saisir simultanément la sec-
tion de législation du Conseil d’État et l’Autorité de
protection des données est donc, en l’espèce, particuliè-
rement critiquable  (3).

1. Avis 41.417/AG à 41.420/AG donné le 6 octobre 2006 sur des
avant-projets devenus respectivement la loi du 10 mai 2007 « mo-
difiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes
inspirés par le racisme et la xénophobie », la loi du 10 mai 2007
« tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les
hommes », la loi du 10 mai 2007 « tendant à lutter contre cer-
taines formes de discrimination » et la loi du 10 mai 2007 « adap-
tant le Code judiciaire à la législation tendant à lutter contre les
discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme
ou la xénophobie », Doc. parl., Chambre, 2006-2007, n° 51-
2720/001, p. 126.
2. Avis 69.369/1 donné le 4 juin 2021 sur un avant-projet devenu
l’ordonnance de la Commission communautaire commune du 27
janvier 2022 « modifiant l’ordonnance du 11 mai 2017 concer-
nant le parcours d’accueil des primo-arrivants », Doc. parl., Parl.
Rég. Brux.-Cap., 2020-2021, n° B-87/1, pp. 9 et s.
3. Voir en ce sens notamment l’avis 67.849/2/V donné le 2 sep-
tembre 2020 sur un projet devenu l’arrêté royal du 23 septembre
2020 « modifiant l’arrêté royal du 30 juillet 2018 relatif aux mo-
dalités de fonctionnement du registre UBO » ; l’avis 71.198/2
donné le 12 avril 2022 sur un projet devenu l’arrêté royal du 6
juin 2022 « modifiant l’arrêté royal du 30 juillet 2018 relatif aux
modalités de fonctionnement du registre UBO » ; l’avis 71.258/2
donné le 4 mai 2022 sur un avant-projet devenu la loi du 16 oc-
tobre 2022 « visant la création du Registre central pour les déci-
sions de l’ordre judiciaire et relative à la publication des juge-
ments et modifiant la procédure d’assise relative à la récusation
des jurés », observation préalable n° 2, Doc. parl., Chambre,
2021-2022, n° 55-2754/001, pp. 68 et s. ; l’avis 71.651/AG
donné le 15 juillet 2022 sur un avant-projet devenu la loi du 2
mars 2022 « établissant les principes du tirage au sort des per-
sonnes physiques pour les commissions mixtes et les panels ci-
toyens organisés à l’initiative de la Chambre des représentants »,
Doc. parl., Chambre, 2022-2023, n° 55-2944/001, pp. 40-57 ;
l’avis 72.196 donné le 26 octobre 2022 sur un avant-projet de-
venu la loi du 28 mars 2023 « portant diverses modifications en
matière électorale », Doc. parl., Chambre, 2022-2023, n° 55-
3085/001, pp. 105-116 ; et l’avis 72.197/2 donné le 26 octobre
2022 sur un avant-projet devenu la loi du 25 avril 2023 « portant
diverses modifications en matière électorale (II) », Doc. parl.,
Chambre, 2022-2023, n° 55-3086/001, pp. 80-87.
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Si l’accomplissement de cette formalité devait en-
core donner lieu à des modifications du texte soumis
au Conseil d’État sur des points autres que de pure
forme et ne résultant pas des suites réservées au pré-
sent avis, les dispositions modifiées ou ajoutées de-
vraient être soumises à nouveau à l’avis de la section
de législation conformément à l’article 3, §1er, ali-
néa 1er, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
 

Observations générales

1. L’avant-projet à l’examen vise à partiellement
transposer la directive (UE) 2019/1937 du Parlement
européen et du Conseil du 23 octobre 2019 « sur la pro-
tection des personnes qui signalent des violations du
droit de l’Union ».

Pour contrôler qu’une directive est transposée correc-
tement et complètement, il y a lieu d’établir un tableau
de correspondance entre les articles de la directive et
ceux de l’acte de transposition et vice-versa. Il y a éga-
lement lieu de mentionner dans ce tableau :

a) les articles de la directive qui ont éventuellement
déjà été transposés, en correspondance avec les actes
de droit interne et les articles qui ont procédé à cette
transposition;

b) les articles de la directive qui doivent encore être
transposés soit par un autre instrument de l’autorité,
soit par une autre autorité.

Pour assurer l’effectivité de ce contrôle, il importe
que ces tableaux – exacts en tous points – soient joints
à la demande d’avis adressée à la section de législa-
tion.

Ces tableaux de transposition seront par ailleurs an-
nexés au projet législatif. Ces tableaux sont en effet
très utiles non seulement pour l’assemblée législative
saisie du projet mais aussi pour les destinataires des
règles :

a) ils permettent à l’assemblée législative de se pro-
noncer en connaissance de cause sur le choix des
moyens mis en oeuvre par l’auteur du projet pour at-
teindre le résultat exigé par la directive;

b) ils permettent d’éviter que l’exercice du droit
d’amendement n’excède les limites du pouvoir d’ap-
préciation que le droit européen laisse aux États
membres;

c) ils permettent d’éviter que l’assemblée législative
n’envisage de compléter la transposition par l’adoption
de dispositions qui existent déjà dans l’ordre juridique
interne ou qui relèvent de la compétence d’une autre
autorité;

d) ils permettent aux destinataires des règles législa-
tives de connaitre leur origine  (4).

4. La section de législation s’est prononcée en ce sens dans l’avis
70.301/4 donné le 24 novembre 2021 sur un avant-projet devenu
le décret et ordonnance conjoints de la Région de Bruxelles-
Capitale, la Commission communautaire commune et la Commis-
sion communautaire française du 27 avril 2023 « modifiant le dé-
cret et ordonnance conjoints des 26 avril et 16 mai 2019 relatifs
au médiateur bruxellois », Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap.,
2021-2022, n° A-563/1, pp. 14-25.

En l’espèce, il aurait convenu que sur ce point, des
tableaux de transposition corrects et complets, établis
dans les deux sens, soient joints à la demande d’avis.

Il sera veillé à l’avenir à pourvoir, dès la saisine de
la section de législation, à ces exigences, ce d’autant
que ces tableaux de transposition seront d’une utilité
certaine pour l’auteur de l’avant-projet en vue de satis-
faire aux obligations qui lui incombent en vertu de l’ar-
ticle 26, paragraphe 3, de la directive (UE)
2019/1937  (5)- (6).

En outre, s’agissant du tableau de transposition com-
muniqué, la section de législation observe que celui-ci
parait lacunaire en ce qui concerne la transposition de
certaines dispositions de la directive (UE) 2019/1937.
À titre d’exemple, l’article 4, §6, de l’avant-projet
semble en effet transposer l’article 9, paragraphe 1er,
a), de cette directive.

Le tableau de transposition sera complété de ma-
nière à indiquer précisément quelles dispositions de
l’avant-projet constituent une transposition de la direc-
tive (UE) 2019/1937.

2. Il résulte de l’accord de coopération du
20 mars 2008 entre la Communauté française, la Ré-
gion wallonne et la Commission communautaire fran-
çaise de la Région de Bruxelles-Capitale « créant une
entité commune pour les relations internationales de
Wallonie-Bruxelles », auquel il a été porté assentiment
par deux décrets de la Région wallonne du 8 mai 2008,
un décret de la Communauté française du 9 mai 2008
et un décret de la Commission communautaire fran-
çaise du 12 juin 2008 que le statut administratif et pé-
cuniaire du personnel de Wallonie-Bruxelles Interna-
tional doit être fixé « de commun accord » entre la
Communauté française et la Région wallonne  (7).

Parallèlement à la demande d’avis relative à l’avant-
projet de décret à l’examen, la section de législation du
Conseil d’État a été saisie d’une demande d’avis por-
tant sur un avant-projet de décret de la Communauté
française ayant le même objet, inscrit sous le n° de
rôle 75.378/4.

Afin de respecter l’exigence du « commun accord »,
il est rappelé à l’auteur de l’avant-projet à l’examen
qu’il convient de veiller à ce que le texte de celui-ci de-
meure identique à celui de l’avant-projet de la Commu-
nauté française précité tout au long du processus

5. Cet article 26, paragraphe 3, énonce : « Lorsque les États
membres adoptent les dispositions visées aux paragraphes 1 et 2,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres. Les États membres communiquent immédiatement à la
Commission le texte de ces dispositions ».
6. La section de législation s’est prononcée en ce sens notamment
dans l’avis 71.532/4 donné le 20 juin 2022 sur un projet devenu
l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 6
juillet 2022 « portant les dispositions diverses relatives au signa-
lement, par un membre du personnel, d’une irrégularité au sein
d’un service du Gouvernement de la Communauté française ou
d’un organisme d’intérêt public relevant du Comité de Secteur
XVII ».
7. Voir l’article 4 de l’accord de coopération du 20 mars 2008.
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d’adoption de ces textes  (8).
 

Observations particulières
 

Article 3

1. S’agissant de la définition de la notion d’« irrégu-
larité » prévue au paragraphe 2, alinéa 1er, il y a lieu de
réitérer l’observation suivante, formulée dans
l’avis 71.766/2/V donné le 8 août 2022 sur un avant-
projet devenu le décret du 21 décembre 2022 « relatif à
la levée du secret professionnel en cas de signalement
d’informations sur une irrégularité suspectée au sein
d’un service du Gouvernement wallon ou d’un orga-
nisme d’intérêt public auquel est applicable le décret
du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de cer-
tains organismes d’intérêt public relevant de la Région
wallonne » :

« Le paragraphe 2 définit ce qu’il faut entendre par
irrégularité. Ainsi que le relève l’Autorité de protec-
tion des données dans l’avis n° 90/2022 du
13 mai 2022, la définition du terme « irrégularité »
donnée par l’avant-projet, bien que visant la violation
non seulement de normes européennes directement ap-
plicables mais aussi de normes de droit interne, est
plus restreinte que la notion de « violation » définie
par la directive (UE) 2019/1937. En effet, l’article 5,
1), de cette dernière entend par « violation » non seule-
ment les actes ou omissions qui sont illicites au regard
du droit de l’Union mais aussi ceux qui vont à l’en-
contre de l’objet ou de la finalité des règles prévues
par le droit de l’Union. Afin d’assurer une transposi-
tion correcte de la directive et de délimiter de façon ex-
haustive la finalité des traitements de données résultant
d’un signalement interne, l’avant-projet devra être
amendé sur ce point.

Plus particulièrement sur les choix mêmes opérés
quant aux notions, comme le relève
l’avis n°71.765/2/V :

« [...] l’auteur du projet a préféré recourir à d’autres
notions que celles choisies par la direc-
tive (UE) 1079/1937. Il en va ainsi de la définition des
« informations sur des violations » ou de celle de « fa-
cilitateur » auxquelles il a préféré celles d’« irrégula-
rité » et de « référent intégrité », d’une part, sans que
la raison de cette préférence apparaisse à la section de
législation mais aussi, d’autre part, en y ajoutant ou en
retranchant des éléments qui pourraient poser question
quant à la qualité et la correction de la transposi-
tion  (9) » »  (10).

8. Voir mutatis mutandis l’avis 70.624/4 donné le 5 janvier 2022
sur projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 janvier
2022 « modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 dé-
cembre 2008 fixant le statut administratif et pécuniaire du per-
sonnel de Wallonie-Bruxelles International ».
9. Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Ainsi l’avant-projet de
loi « relative aux canaux de signalement et à la protection des au-
teurs de signalement d’atteinte à l’intégrité dans les organismes
du secteur public fédéral et au sein de la police intégrée » sur le-
quel la section de législation a, le 6 juillet 2022, donné l’avis
n° 71.528/2, définit et utilise ces notions.
10. Doc. parl., Parl. w., 2022-2023, n° 1082/1, pp. 9-10.

2. Pour cerner l’hypothèse dans laquelle le dispositif
envisagé par l’avant-projet n’est pas applicable parce
que d’autres « canaux ou procédures de signalement »
existent pour dénoncer une irrégularité, le para-
graphe 2, alinéa 2, 2°, se réfère notamment aux deux
lois du 10 mai 2007 dites « anti-discrimination », ainsi
qu’à la loi du 30 juillet 1981 « tendant à réprimer cer-
tains actes inspirés par le racisme et la xénophobie ».

Cette référence n’est cependant pas pertinente car
ces lois excluent leur applicabilité aux rapports d’em-
ploi relevant de la compétence des communautés et
des régions  (11). Il conviendrait par conséquent de sub-
stituer, à cette référence, une référence à la législation
édictée par l’autorité communautaire ou régionale com-
pétente pour le rapport d’emploi concerné  (12).

Compte tenu du caractère commun à la Commu-
nauté française et à la Région wallonne de Wallonie-
Bruxelles International, il est requis que les normes qui
s’appliquent à celui-ci et au personnel qui en dépend
soient uniformes sur le fond.

Dans ce contexte, il ne se concevrait donc pas que
l’avant-projet de décret à l’examen remplace la réfé-
rence aux lois fédérales par une référence au décret
wallon dédié à la lutte contre la discrimination  (13),
tandis que l’avant-projet de décret de la Communauté
française inscrit sous le n° de rôle 75.378/4 de la sec-
tion de législation renverrait quant à lui au décret de la
Communauté française ayant le même objet  (14). Ces
décrets antidiscriminatoires propres à la Région wal-
lonne et à la Communauté française sont en effet déjà,
ou pourront à l’avenir, être rédigés en des termes diffé-
rents quant au régime juridique qu’ils instaurent, avec
cette conséquence que les membres du personnel de
Wallonie-Bruxelles International ne seraient pas en me-
sure de déterminer concrètement la portée exacte des
droits et des protections dont ils bénéficient.

À défaut pour la Région wallonne et la Communauté
française de régler cette question par un accord de co-
opération, il conviendra de veiller à ce que, du
commun accord de leurs auteurs respectifs, le décret
de la Région wallonne à l’examen et le décret de la
Communauté française homologue désignent comme
exclusivement applicable aux relations d’emploi
nouées au sein de Wallonie-Bruxelles International

11. Voir p. ex. l’article 5, §1er, alinéa 1er, de la loi du 10 mai 2007
« tendant à lutter contre certaines formes de discrimination » : «
À l’exception des matières qui relèvent de la compétence des
Communautés ou des Régions, la présente loi s'applique à toutes
les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur pri-
vé, en ce compris aux organismes publics, en ce qui concerne [...]
». Voir également l’article 4, alinéa 1er, 1°, cinquième tiret, de la
même loi, qui précise que les relations de travail tombant sous
son empire excluent les « relations de travail nouées avec les or-
ganismes et institutions visées aux articles 9 et 87 de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, et des relations
de travail dans l'enseignement, tel que visé à l’article 127, §1er,
2°, de la Constitution ».
12. Dans le même sens, voir l’avis 72.343/4 donné le 5 décembre
2022 sur une proposition devenue le décret conjoint de la Com-
munauté française et de la Région wallonne du 20 juillet 2023
« relativement au service de médiation commun à la Commu-
nauté française et à la Région wallonne », Doc. parl., Parl.
Comm. fr., 2021-2022, n° 426/2, pp. 2-13.
13. Décret de la Région wallonne du 6 novembre 2008 « relatif à
la lutte contre certaines formes de discrimination ».
14. Décret de la Communauté française du 12 décembre 2008
« relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination ».
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une et une seule législation antidiscriminatoire éma-
nant de l’une de ces deux entités, à savoir celle de la
Région wallonne ou celle de la Communauté française.
 

Article 4

Le paragraphe 5 prévoit la « destruction » de l’en-
semble des données à caractère personnel collectées
dans le cadre d’un signalement, « au bout de cinq ans à
dater de l’expiration de la période de sept jours suivant
un signalement écrit ou oral, sauf en cas de poursuite
pénale ou d’action judiciaire, auquel cas les données
sont conservées jusqu’à dix ans après l’issue des pour-
suites ou de l’action ».

Ainsi que l’a observé la section de législation à
propos d’une mesure prévoyant la destruction de don-
nées après un certain délai, dans l’avis 74.703/2 donné
le 6 décembre 2023 sur un avant-projet de décret de la
Communauté française « relatif au traitement des don-
nées à caractère personnel dans le cadre des missions
d’accompagnement, des programmes de médecine pré-
ventive et de soutien à la parentalité de l’office de la
naissance et de l’enfance » :

« Ce faisant, l’avant-projet ne prend pas en compte
le droit fondamental d’accès à l’information détenue
par les autorités publiques, tel qu’il est consacré par
l’article 32 de la Constitution et par la Convention du
Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents pu-
blics, signée à Tromsø le 18 juin 2009  (15). Ce droit
fondamental se déduit également de l’article 10 de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales  (16). En effet,
comme l’a souligné la section de législation dans son
avis 72.574/4 du 10 janvier 2023 :

« La liberté de communiquer des informations inclut
nécessairement celle de poser les actes nécessaires à la
collecte  (17), au traitement et à la conservation de l’in-
formation communiquée. Il s’en déduit que la possibi-
lité de constituer des archives et de les conserver en
vue d’une utilisation ultérieure est un aspect important
de l’effectivité des libertés consacrées par l’article 10
de la Convention, et qu’une limitation apportée à cette
possibilité n’est dès lors compatible avec cette disposi-
tion conventionnelle que si elle répond aux conditions
fixées par son paragraphe 2 »  (18).

15. Note de bas de page n° 11 de l’avis cité : Ratifiée pour la
Communauté française par décret du 9 février 2023, M.B., 3 mai
2023.
16. Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Voir Cour eur.
D.H., arrêt (GC) du 8 novembre 2016, Magyar Helsinki Bizottsàg
c. Hongrie, spéc. §§149 à 170 ; Cour eur. D.H., arrêt du 28 mars
2023, Saure c. Allemagne, §§51 et suivants.
17. Note de bas de page n° 13 de l’avis cité : Note de bas de page
n° 19 de l’avis cité : Voir notamment Cour eur. D.H., arrêt Ma-
gyar Helsinky Bizottsàg c. Hongrie, 8 novembre 2016, §§130 à
132.
18. Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : Avis 72.574/4
donné le 10 janvier 2023 sur un avant-projet devenu le décret de
la Communauté française du 25 mai 2023 « relatif à la conserva-
tion et à la valorisation des archives d’intérêt patrimonial » (Doc.
parl., Parl. Comm. fr., 2022-2023, n° 533/1, pp. 63 et s.).

Or, la destruction des données à caractère personnel
conservées par l’O.N.E. empêche définitivement
l’accès à ces données et notamment leur « traitement à
des fins archivistiques dans l’intérêt public, à des fins
de recherche scientifique ou historique, ou à des fins
statistiques », au sens de l’article 89, paragraphe 1, du
Règlement (UE) 2016/679  (19).

S’il peut être admis que le droit fondamental d’accès
aux documents publics fasse l’objet de limitations par
la loi aux fins d’assurer la protection d’un autre droit
fondamental, à savoir le respect de la vie privée et fa-
miliale, il convient toutefois qu’un équilibre dans la ba-
lance à opérer entre ces droits soit réalisé.

Partant, l’auteur de l’avant-projet doit être en mesure
de justifier les motifs pour lesquels la destruction des
données constitue une mesure nécessaire, dans une so-
ciété démocratique, pour assurer le respect de la vie
privée et familiale des personnes concernées, et si elle
est proportionnée par rapport à l’objectif poursuivi par
le législateur, en particulier eu égard aux autres me-
sures moins attentatoires au droit d’accès à l’informa-
tion détenue par les autorités publiques qui permet-
traient de rencontrer le même objectif. Tel est le cas de
l’archivage, et des mesures de protection et de restric-
tion d’accès aux données archivées  (20) »  (21).

En l’espèce, les règles relatives à l’archivage en Ré-
gion wallonne et en Communauté française ne s’ap-
pliquent pas à Wallonie-Bruxelles International
puisque, en raison de sa nature commune à la Région
wallonne et à la Communauté française, il n’est pas un
organisme dépendant exclusivement de l’une ou
l’autre de ces entités, ce qui constitue la condition pour
qu’un organisme public soit soumis aux décrets respec-
tifs de la Région wallonne ou de la Communauté fran-
çaise en la matière.

19. Soit le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 « relatif à
la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces don-
nées, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la
protection des données) ».
20. Note de bas de page n° 15 de l’avis cité : Il va de soi que l’ar-
chivage et l’accès aux archives doivent eux-mêmes être prévus
par le décret soit de manière générale, soit de manière spécifique.
Voir en ce sens l’avis n° 80/2023 du 27 avril 2023 de l’Autorité
de protection des données, spécialement pp. 3 et 4 ; l’avis
74.753/2 donné le 23 novembre 2023 sur un projet d’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française « portant exécution
du Code de la justice communautaire », observation générale
n° 6.1. ; et l’avis 72.640/4 donné le 10 janvier 2023 sur un avant-
projet de décret de la Communauté française « portant sur la ges-
tion et la préservation des archives publiques en Communauté
française », observation générale n° 2. (Doc. parl., Parl. Comm.
fr., 2023-2024, n° 640/1, p. 31 et 32).
21. Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2023-2024, n° 641/1, pp. 69-89.
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Par conséquent, l’auteur de l’avant-projet procédera
à cette mise en balance des droits fondamentaux en jeu
et s’il maintient les mesures de destruction des don-
nées envisagées, il devra être en mesure de justifier
pourquoi aucun archivage n’est prévu soit directement
dans le texte en projet soit par renvoi, dans celui-ci,
aux règles générales applicables en la matière qui
émanent de la Communauté française ou de la Région
wallonne  (22).

Le Greffier,

C.-H. VAN HOVE

Le Président,

P. RONVAUX

22. Un régime uniforme est en effet requis puisqu’il ne se conçoit
pas que les mêmes archives puissent être transférées et conser-
vées simultanément dans les services compétents pour la conser-
vation des archives de la Région wallonne, d’une part et de la
Communauté française, d’autre part.



TABLEAU DE TRANSPOSITION  

Directive (UE) 2019/1937 du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations du droit de l’Union 

 
Projet de décret relatif à la levée du secret professionnel pour les auteurs de signalement 

d’une irrégularité suspectée au sein d’un service du Gouvernement wallon ou d’un 
organisme d’intérêt public auquel est applicable le décret du 22 janvier 1998 relatif au 

statut du personnel de certains organismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne 
 

 
Directive Décret Commentaires 

Art. 21 
§§1er et 2 

Art. 3 
§§1er à 3 

Conformément à l’article 21, §§1er et 2 de la directive et à 
la possibilité laissée par l’article 458 du Code pénal de 

prévoir une dérogation par norme législative, le projet de 
décret, en cours d’adoption, relatif à la levée du secret 

professionnel en cas de signalement interne 
d’informations sur une irrégularité suspectée au sein d’un 

service du Gouvernement wallon ou d’un organisme 
d’intérêt public auquel est applicable le décret du 22 
janvier 1998 relatif au statut du personnel de certains 

organismes d’intérêt public relevant de la Région 
wallonne, prévoit, sous certaines conditions, la levée du 
secret professionnel imposé par l’article 458 du Code 

pénal ou par une législation ou règlementation wallonne 
pour les auteurs de signalement appliquant la procédure 

prévue par le projet d’arrêté, ainsi que pour les 
facilitateurs et les personnes associées à l’instruction, 

lorsque le signalement, l’aide ou la déclaration porte sur 
des informations couvertes par le secret professionnel. 
Cette levée s’applique toutefois sans préjudice de la 

protection de la sécurité nationale, de la protection des 
informations classifiées, de la protection du secret 

professionnel des avocats, du secret médical et du secret 
des délibérations judiciaires. 

Art. 21 
§7 

Art. 3 
§§1er à 3 

Conformément à l’article 21, §7, de la directive, et 
comme indiqué ci-avant, un projet de décret relatif à la 

levée du secret professionnel en cas de signalement 
interne d’informations sur une irrégularité suspectée au 

sein d’un service du Gouvernement wallon ou d’un 
organisme d’intérêt public auquel est applicable le décret 

du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de 
certains organismes d’intérêt public relevant de la Région 

wallonne est en cours. Dès qu’applicable, l’auteur de 
signalement, le facilitateur et les personnes associées 
n’encourront pas de responsabilité pénale au titre de 
l’article 458 du Code pénal ou d’une législation ou 

règlementation wallonne. 
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Au-delà de ce champ d’application limitée au secret 
professionnel, la transposition de l’article 21, §7, de la 

directive relève de la compétence de l’Autorité fédérale. 
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1/6 

  

 

 

 

Avis standard n° 65/2023 du 24 mars 2023 

Version mise à jour en séance du 29 septembre 2023 
 

 

 

 

 

Objet: Avis standard relatif à la rédaction des textes normatifs 

 

 
Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-

Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu l’article 25, alinéa 3, de la LCA selon lequel les décisions du Centre de Connaissances sont adoptées 
à la majorité des voix ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 
de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 
émet, le 24 mars 2023, l’avis standard suivant : 

 

 

 

 

 

 

   . .
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I. PORTÉE ET CONTEXTE DU PRÉSENT AVIS  

 

1. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de demandes d’avis dont l’Autorité est saisie et 

faute de disposer de moyens humains suffisants, l’Autorité n’est momentanément pas en mesure 

de procéder à un examen de toutes les demandes d’avis qu’elle reçoit. Lorsque le demandeur 
n'indique pas que le projet soumis pourrait occasionner des risques élevés pour les droits et libertés 

des personnes concernées et lorsque les réponses fournies par celui-ci dans le formulaire ne 

permettent pas non plus de déduire que de tels risques existeraient, l’Autorité peut décider de se 

référer au présent avis standard relatif à la rédaction des textes normatif1. 

 

2. Cet avis général rappelle les exigences principales auxquelles toute norme qui encadre des 

traitements de données à caractère personnel doit répondre. Il demeure par conséquent valable 

dans toutes les hypothèses de rédaction de textes normatifs. Il incombe à l’auteur d’un projet de 
norme de veiller à ce que celui-ci réponde effectivement aux exigences de qualité de la loi qui 

s’imposent en vertu du RGPD, lu en combinaison avec la Constitution, la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de l’homme (ci-

après « la CEDH »).  

 

II. RÉDACTION DES TEXTES NORMATIFS ET PROTECTION DES DONNÉES 

 

A. Quant à l’exigence de nécessité et proportionnalité des traitements de données 
qui sont encadrés par le projet 

 

3. L’Autorité rappelle que tout traitement de données à caractère personnel constitue une ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

personnel. Une telle ingérence n’est admissible que pour autant qu’elle soit nécessaire et 

proportionnée à l’objectif légitime poursuivi.  

 

4. Pour rappel, un traitement de données à caractère personnel est considéré comme étant 

nécessaire s’il constitue la mesure la moins attentatoire pour atteindre l’objectif légitime qu’il 

 
1 L’Autorité doit procéder à des choix stratégiques, compte tenu de ses missions en vertu du RGPD, des moyens dont elle dispose 
et des principes figurant dans le RGPD (comme le principe de l’approche basée sur les risques et le principe de ‘responsabilité’). 
C’est la raison pour laquelle elle analyse d’abord les demandes d’avis, qui lui sont soumises en vertu de l’article 23 de la LCA 
et/ou de l’article 36.4 du RGPD, uniquement sur la base du formulaire.  
Ce n’est que dans les cas où les réponses fournies dans le formulaire contiennent des indices sérieux que le projet de texte 
normatif implique un risque élevé que l’Autorité procède systématiquement à une analyse du projet de texte normatif 
proprement dit et émet concrètement un avis.  
Dans les autres cas, et compte-tenu du flux de dossiers, l’Autorité ne procède pas à une analyse du texte du projet de texte 
normatif et communique les présentes lignes directrices générales. Il appartient au demandeur de s’assurer concrètement que 
le projet qu’il rédige répond effectivement aux exigences de qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, de la Constitution, 
de la Charte des droits fondamentaux et de la CEDH. 
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poursuit. L’auteur d’un texte normatif doit dès lors s’assurer qu’il n’y a pas d’autres mesures moins 

attentatoires aux droits et libertés des personnes concernées qui permettent d’atteindre l’objectif 

poursuivi. Il faut donc que le traitement de données envisagé permette effectivement d’atteindre 

l’objectif poursuivi (critère d’efficacité), mais également qu’il constitue la mesure la moins intrusive 

dans les droits et libertés des personnes concernées (critère de nécessité au sens strict). 

Concrètement, cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une 
mesure moins intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des 

données à caractère personnel, le traitement de données initialement envisagé ne pourra pas être 

mis en place.  

 

5. Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est établie, il faut encore que 

l’auteur du texte normatif s’assure que celui-ci est bien proportionné (au sens strict) à l’objectif 

qu’il poursuit, c’est-à-dire qu’il faut qu’il existe un juste équilibre entre les différents intérêts en 

présence, droits et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un 
équilibre entre l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données 

à caractère personnel et l’objectif que poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce 

traitement. Les avantages qui découlent du traitement de données en question doivent donc être 

plus importants que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées (critère de 

proportionnalité au sens strict).  

 

6. L’Autorité attire l’attention des auteurs de textes normatifs sur l’obligation de s’assurer que les 

traitements de données à caractère personnel encadrés par leurs projets ou qui seront mis en 

place en exécution de ceux-ci s’avèrent effectivement nécessaires et proportionnés à l’objectif 
poursuivi.  

 

B. Quant à l’exigence de prévisibilité des traitements de données à caractère 
personnel 

 

7. En outre, l’Autorité rappelle que chaque traitement de données à caractère personnel doit disposer 

d’une base juridique ou de légitimité figurant à l’article 6.1 du RGPD. Les traitements de données 

qui sont instaurés par une mesure normative sont presque toujours basés sur l’article 6.1, point c) 
ou e) du RGPD2. 

 

8. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l'article 8 de la CEDH et de l’article 6.3 du RGPD, de 

tels traitements doivent être prévus par une réglementation claire et précise, dont l’application doit 

 
2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)". 
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être prévisible pour les personnes concernées3. En d’autres termes, la règlementation qui encadre 

ou dont la mise en œuvre implique des traitements de données doit répondre aux exigences de 

prévisibilité et de précision, de telle sorte qu’à sa lecture, les personnes concernées peuvent 

entrevoir clairement les traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans 

lesquelles ces traitements sont autorisés.  

 
9. Toutefois, cela ne signifie pas que chaque traitement de données doit être encadré par une norme 

spécifique régissant explicitement l’ensemble des sujets de protection des données dans son 

contexte. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel qui est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public pourra être assurée par la 

norme qui attribue cette mission au responsable du traitement et le RGPD (le cas échéant lus en 

combinaison avec d’autres normes également d’application). 

 

10. La question se pose dès lors de savoir quand et dans quelle mesure un encadrement normatif 
spécifique est nécessaire. S’il n’y a pas de règle absolue ou de formule mathématique permettant 

de déterminer avec certitude quand il y a lieu de prévoir une norme spécifique pour assurer 

l’encadrement d’un traitement de données à caractère personnel  nécessaire à l’exécution d’une 

mission d’intérêt public, et ce, en vue d’en assurer la prévisibilité, l’Autorité donne ci-dessous des 

indications à ce propos.  

 

11. L’article 6.2 du RGPD prévoit que « les États membres peuvent maintenir ou introduire des 
dispositions plus spécifiques pour adapter l'application des règles du présent règlement pour ce 
qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, points c) et e), en déterminant 
plus précisément les exigences spécifiques applicables au traitement ainsi que d'autres mesures 
visant à garantir un traitement licite et loyal, y compris dans d'autres situations particulières de 
traitement comme le prévoit le chapitre IX » .  
 

12. Le considérant 10 du RGPD, qui est relatif à l’article 6.2 du RGPD, précise que « parallèlement à 
la législation générale et horizontale relative à la protection des données mettant en œuvre la 
directive 95/46/CE, il existe, dans les Etats membres, plusieurs législations sectorielles spécifiques 
dans des domaines qui requièrent des dispositions plus précises. Le présent règlement laisse aussi 
aux Etats membres une marge de manœuvre pour préciser des règles, y compris en ce qui 
concerne le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel. A cet égard, 
le présent règlement n’exclut pas que le droit des Etats membres précise les circonstances des 
situations particulières de traitement y compris en fixant de manière plus précise les conditions 
dans lesquelles le traitement de données à caractère personnel est licite » (c’est l’Autorité qui 

souligne).  

 
3 Voir également le considérant 41 du RGPD.  
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13. De plus, le RGPD renvoie également, à plusieurs reprises, au droit national, que ce soit pour exiger 

un encadrement spécifique pour certains traitements de données à caractère personnel ou pour 

imposer l’adoption de mesures appropriées et spécifiques pour sauvegarder les droits 

fondamentaux et les intérêts des personnes concernées4.  

 
14. L’Autorité identifie, notamment, trois situations dans lesquelles une norme nationale doit encadrer 

spécifiquement des traitements de données à caractère personnel : 

 

 lorsqu’il est n’est pas suffisant de renvoyer au libellé de la norme attribuant une 

mission de service public pour assurer la prévisibilité du traitement ; et/ou 

lorsqu’il y a lieu de prévoir des garanties spécifiques pour préserver les droits et 

libertés des personnes concernées ; 

 

 lorsqu’il est nécessaire de créer un traitement obligatoire de données à caractère 

personnel au sens de l’article art. 6.1.c RGPD. À ce propos, l’Autorité relève que la 

norme qui impose l’obligation légale doit, d’une part, spécifier la finalité concrète pour 

laquelle le traitement de données obligatoire doit être réalisé et, d’autre part, être 

claire et précise, de telle sorte que le responsable du traitement ne doit, en principe, 

pas avoir de marge d’appréciation quant à la façon de réaliser le traitement de 

données à caractère personnel nécessaire au respect de son obligation légale5.  
 

 lorsque le RGPD ou la LTD impose l’adoption d’une telle norme spécifique 

d’encadrement de traitement de données à caractère personnel, par exemple, pour 
prévoir des mesures spécifiques de sauvegarde pour les droits et libertés des 

personnes concernées. Ainsi par exemple, le RGPD impose une telle norme spécifique 

dans deux hypothèses, à savoir (1) lorsqu’il est envisagé d’encadrer des traitements 

portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au sens de 

l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, 

…), ou encore au sens de l’article 10 du RGPD (données relatives à des 

condamnations, …) et lorsqu’il est envisagé de prévoir dans ce cadre des mesures 

appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts 

des personnes concernées ou encore (2) lorsqu’il y a lieu de concilier dans une norme 

 
4 C’est le cas, par exemple, pour les traitements portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au 
sens de l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, …) qui sont nécessaires à 
l’exécution des obligations des responsables du traitement en matière de droit du travail ou encore des traitements portant sur 
ces données qui sont nécessaires pour des motifs d’intérêt public important. 
5 Groupe de travail «  Article 29 »,  Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. L’Autorité rappelle qu’en tout état de cause, malgré une telle 
absence de marge d’appréciation, il incombe toujours au responsable du traitement de veiller à la conformité du traitement 
concerné à l’obligation en cause ainsi qu’au RGPD. 
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législative le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection 

des données à caractère personnel (art. 86 RGDP). 

 

15. Dans ce contexte, même si tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel, chacun de ces traitements (et donc toute ingérence dans le droit à la vie privée) ne 
doit, par conséquent, pas nécessairement être spécifiquement encadré par une norme de droit 

interne (comme par exemple, un chapitre spécifique consacré aux traitements de données à 

caractère personnel).  

 

16. Pour ce qui est des traitements de données nécessaires à l'exécution d'une mission d'intérêt public, 

l’Autorité relève que, pour autant que les missions de service public (qui nécessitent la réalisation 

de traitement de données à caractère personnel) soient décrites et délimitées par le législateur de 

manière telle que les finalités de ces traitements puissent être considérées comme déterminées et 
explicites, et hormis les circonstances spécifiques décrites au § 14, il n’est pas systématiquement 

nécessaire d’encadrer spécifiquement ces traitements de données. En effet, sous cette condition, 

le RGPD peut, dans certains cas, suffire à encadrer lesdits traitements de données, notamment en 

l’absence de risque spécifique pour les droits et libertés des personnes concernées. 

 

17. L’Autorité invite donc l’auteur d’un texte normatif à s’assurer que son projet répond bien à 

l’exigence de prévisibilité, de telle sorte qu’à sa lecture, éventuellement combinée à la lecture du 

cadre normatif pertinent, les personnes concernées soient en mesure d’entrevoir clairement les 

traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans lesquelles ces traitements 
sont autorisés.   

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

Cédrine Morlière - Directrice du Centre de Connaissances  
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ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif à la levée du secret professionnel en cas de signalement d’informations
sur une irrégularité suspectée au sein de Wallonie-Bruxelles International

Exposé des motifs
 

Le 23 octobre 2019, le Parlement européen et le
Conseil ont adopté la directive (UE) 2019/1937 sur la
protection des personnes qui signalent des violations
du droit de l’Union.

Cette directive fixe les conditions à respecter par les
États membres pour la mise en place d’un système de
signalement efficace, protégeant toute personne qui,
dans un contexte professionnel au sens large, suspecte
ou constate une violation du droit de l’Union euro-
péenne.

Dans ce cadre, elle impose aux États membres de
mettre en vigueur les dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives nécessaires à sa transposi-
tion pour le 17 décembre 2021.

Au niveau belge, tenant compte de la répartition des
compétences, la transposition de cette directive
concerne autant l’Autorité fédérale que les entités fédé-
rées.

Pour ce qui concerne Wallonie-Bruxelles Internatio-
nal, le Ministre-Président ayant les relations internatio-
nales dans ses compétences et la Ministre de la Fonc-
tion publique proposent, notamment et dans les limites
de leurs compétences, la mise en place d’un canal de
signalement interne pour Wallonie-Bruxelles Interna-
tional.

Ce canal interne poursuit trois objectifs principaux :

– permettre le signalement de toute irrégularité sus-
pectée commise, ou en voie d’être commise, par un
membre du personnel de Wallonie-Bruxelles Inter-
national, dans l’exercice de ses fonctions;

– permettre l’instruction de ces signalements;

– protéger les auteurs de signalement dès lors qu’il
s’agit d’un membre du personnel, d’un stagiaire ou
d’un ancien membre du personnel de Wallonie-
Bruxelles International et que le signalement ait été
fait de bonne foi.

Afin de permettre un système de signalement effi-
cace, il est apparu nécessaire de prévoir, pour les au-
teurs de signalement précités ainsi que les membres du
personnels, stagiaires ou anciens membres du per-
sonnel qui les aident ou sont associées à l’instruction
du signalement, la levée du secret professionnel im-

posé par l’article 458 du Code pénal ou par une législa-
tion ou règlementation de la Communauté française ou
de la région wallonne, en usant de la possibilité de dé-
rogation prévue par l’article 458 lui-même, au sens
d’une obligation ou d’une autorisation de faire
connaître des informations couvertes par le secret pré-
cité, prenant fondement dans une norme ayant valeur
de loi, à savoir, pour Wallonie-Bruxelles International,
dans un décret.

Le présent projet de décret vise à instituer la déroga-
tion précitée. Cette dérogation est reconnue sans préju-
dice de la protection de la sécurité nationale, de la pro-
tection des informations classifiées, de la protection du
secret professionnel des avocats, du secret médical et
du secret des délibérations judiciaires.
 

Commentaire des articles

Article 1er – Dérogation et champ d’application

Cet article énonce la transposition visée par le dé-
cret.

Article 2 – Définitions

Cet article énumère les définitions utilisées au sein
du décret.

Article 3 – Modalités de la dérogation

Cet article énonce, en ses paragraphes 1er et 2, le
champ d’application personnel et matériel du décret.

En son paragraphe 3, cet article énonce les condi-
tions d’application de la dérogation.

Article 4 – Traitement des données à caractère per-
sonnel

Cet article expose les dispositions applicables en
termes de traitement des données à caractère personnel
collectées dans le cadre d’un signalement.

Article 5 – Entrée en vigueur

Cet article prévoit l’entrée en vigueur du décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif à la levée du secret professionnel en cas de signalement d’informations
sur une irrégularité suspectée au sein de Wallonie-Bruxelles International

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, ayant dans
ses attributions les relations internationales, et de la Mi-
nistre de la Fonction publique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, ayant dans ses attributions les

relations internationales, et la Ministre de la Fonction
publique sont chargés de présenter au Parlement le
projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23
octobre 2019 sur la protection des personnes qui si-
gnalent des violations du droit de l'Union, en son ar-
ticle 21.

Art. 2

Pour l'application du présent décret, l'on entend par :

1° l'auteur de signalement : le membre du personnel,
le stagiaire ou l'ancien membre du personnel qui si-
gnale ou divulgue publiquement des informations
sur des irrégularités qu'il a obtenues, conformé-
ment à la procédure arrêtée par le Gouvernement
wallon dans le cadre de la transposition de la direc-
tive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du
Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des
personnes qui signalent des violations du droit de
l'Union;

2° le membre du personnel : le membre du personnel
statutaire ou engagé dans les liens d'un contrat de
travail au sein de Wallonie-Bruxelles International,
tant de la carrière interne que de la carrière externe,
en ce compris les personnes dépositaires, par état
ou par profession, de secrets qu'on leur confie, délé-
gués syndicaux inclus;

3° le stagiaire : la personne qui, sans être membre du
personnel au sens du 2°, effectue un stage au sein
de Wallonie-Bruxelles International;

4° l'ancien membre du personnel : la personne visée
au 2° qui n'est plus en service;

5° le signalement ou signaler : la communication
orale ou écrite d'informations sur des irrégularités;

6° les informations sur des irrégularités : des informa-
tions, y compris des soupçons raisonnables, qui
concernent des irrégularités effectives ou poten-
tielles, qui se sont produites ou sont très suscep-

tibles de se produire au sein d’un service de Wallo-
nie-Bruxelles International dans lequel l'auteur de
signalement travaille ou a travaillé, ou avec lequel
l'auteur de signalement est ou a été en contact dans
le cadre de son travail, et qui concernent des tenta-
tives de dissimulation de telles irrégularités;

7° le facilitateur : le membre du personnel, le stagiaire
ou l'ancien membre du personnel qui aide ou qui a
aidé un auteur de signalement au cours d'une procé-
dure de signalement et dont l'aide est confiden-
tielle;

8° la personne associée à l'instruction : le membre du
personnel, le stagiaire ou l'ancien membre du per-
sonnel qui, dans le cadre de l'instruction d'un signa-
lement, est invité par le référent intégrité à faire
une déclaration dans le but de rassembler des infor-
mations objectives et dont l'association est confi-
dentielle;

9° la personne concernée : le membre du personnel, le
stagiaire ou l'ancien membre du personnel qui est
mentionné dans un signalement ou une divulgation
publique en tant que personne à laquelle l'irrégula-
rité est attribuée ou en tant que personne associée à
l'irrégularité;

10°le référent intégrité : l'agent désigné comme point
de contact dans la composante interne du système
de signalement d'informations sur une irrégularité
suspectée, commise ou en voie d'être commise,
conformément à la procédure arrêtée par le Gouver-
nement wallon dans le cadre de la transposition de
la directive (UE) 2019/1937 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la pro-
tection des personnes qui signalent des violations
du droit de l'Union.

Art. 3

§1er. L'auteur de signalement n’est pas tenu par le se-
cret professionnel visé par l'article 458 du code pénal
ou par une législation ou une réglementation wallonne
ou de la Communauté française, lorsqu’il signale une
irrégularité suspectée, commise ou en voie d'être com-
mise, au sein de Wallonie-Bruxelles International.

L'alinéa 1er s'applique également aux facilitateurs et
aux personnes qui sont associées à l'instruction.

Il s'applique sans préjudice de la protection de la sé-
curité nationale, de la protection des informations clas-
sifiées, de la protection du secret professionnel des avo-
cats, du secret médical, du secret des délibérations judi-
ciaires, et de la protection des règles en matière de pro-
cédure pénale.

§2. Pour l'application du paragraphe 1er, par irrégula-
rité, l'on entend :
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1° l’exécution ou l’omission d’un acte, par un
membre du personnel dans le cadre de l’exercice
de ses fonctions ou par un organe de gestion de
Wallonie-Bruxelles International, qui porte atteinte
ou qui constitue une menace pour les intérêts au
sens large de Wallonie-Bruxelles International et
de la Région wallonne ou pour l’intérêt public et
qui :

a) constitue une violation d’une norme euro-
péenne directement applicable, d’une loi, d’un
décret, d’un arrêté, d’une circulaire, d’une règle
interne ou d’une procédure interne; ou,

b) implique un risque inacceptable pour la vie, la
santé ou la sécurité des personnes ou pour l'en-
vironnement;

2° le fait qu’un membre du personnel ou un organe de
gestion de Wallonie-Bruxelles International ait
sciemment ordonné ou conseillé de commettre une
irrégularité telle que visée au 1°.

N'est pas visée par la définition reprise à l'alinéa 1er,
l'exécution ou l'omission d'un acte qui affecte exclusi-
vement les droits individuels d'un membre du per-
sonnel et pour lequel il existe d'autres canaux ou procé-
dures de signalement que sont :

1° le harcèlement moral, la violence au travail et le
harcèlement sexuel au travail à l'égard des per-
sonnes visées à l'article 2, §1er, 1°, de la loi du 4
août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors
de l'exécution de leur travail;

2° la discrimination fondée sur :

a)  l'âge, l'orientation sexuelle, l'état civil, la nais-
sance, la fortune, la conviction religieuse ou
philosophique, la conviction politique, la
conviction syndicale, la langue, l'état de santé
actuel ou futur, un handicap, une caractéris-
tique physique ou génétique ou l'origine sociale
au sens de l'article 4, 4°, de la loi du 10 mai
2007 tendant à lutter contre certaines formes de
discrimination;

b) le sexe, la grossesse, l’accouchement ou la ma-
ternité au sens des articles 3 et 4 de la loi du 10
mai 2007 tendant à lutter contre la discrimina-
tion entre les femmes et les hommes;

c) la nationalité, la prétendue race, la couleur de
peau, l'ascendance ou l'origine nationale ou eth-
nique au sens de l'article 3 de la loi du 10 mai
2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant
à réprimer certains actes inspirés par le racisme
et la xénophobie.

§3. Pour l'auteur de signalement, la levée du secret
professionnel intervient pour autant que le signale-
ment :

1° soit effectué dans les conditions et selon la procé-
dure arrêtée par le Gouvernement wallon;

2° soit effectué de bonne foi.

Pour les facilitateurs et les personnes associées à
l'instruction, la levée du secret professionnel intervient
pour autant qu'ils agissent de bonne foi.

Pour l'application de l'alinéa 1er, 2°, et de l'alinéa 2,
par bonne foi, l'on entend la situation dans laquelle l'au-
teur de signalement, le facilitateur ou la personne asso-
ciée à l'instruction a des motifs raisonnables de croire
que les informations signalées sont fondées et néces-
saires pour révéler une irrégularité suspectée au sens
du paragraphe 2.

Art. 4

§1er. Le référent intégrité traite des données à carac-
tère personnel afin de mener à bien les missions qui lui
sont confiées dans le cadre de la procédure arrêtée par
le Gouvernement wallon et plus particulièrement lors-
qu'il accuse réception d'un signalement, prend connais-
sance d'un signalement et, le cas échéant, instruit le si-
gnalement.

§2. Wallonie-Bruxelles International est le respon-
sable de traitement.

Le référent intégrité traite les données à caractère
personnel suivantes :

1° l'identité, c'est-à-dire les noms, les prénoms, les co-
ordonnées, et le service d'affectation de l'auteur du
signalement;

2° l'identité de la ou des personnes concernées par le
signalement, en tant que personnes auxquelles l'ir-
régularité est attribuée ou en tant que personnes qui
ont contribué à l'irrégularité, ainsi que leurs coor-
données et leurs services d'affectation;

3° l'identité de toute personne éventuellement liée à
un signalement parce qu'elle a été témoin ou vic-
time d'une irrégularité signalée ou parce qu'elle
peut apporter des éléments d'information dans le
cadre de l'instruction menée par le référent intégri-
té, ainsi que ses coordonnées et son service d'affec-
tation;

4° toute autre donnée nécessaire transmise par l'auteur
du signalement ou recueillie dans le cadre des mis-
sions du référent intégrité et se rapportant aux per-
sonnes listées aux 1° à 3°.

Concernant le 4°, les données à caractère personnel
qui ne sont manifestement pas pertinentes pour le trai-
tement d'un signalement spécifique ne sont pas collec-
tées ou, si elles le sont accidentellement, sont effacées
sans retard injustifié.

Le référent intégrité peut solliciter les données vi-
sées à l’alinéa 2 auprès du service du personnel de
Wallonie-Bruxelles International.

§3. Le référent intégrité transmet immédiatement ces
données uniquement dans les cas suivants :

1° en cas d'autorisation expresse donnée par la per-
sonne visée par la divulgation;

2° en application de l'article 29 du code d'instruction
criminelle;

3° s'il estime que l’administrateur général doit être in-
formé de l'identité de la ou des personnes concer-
nées afin de prendre les mesures adéquates;

4° si cela apparait nécessaire et proportionné, dans le
cadre d'enquêtes menées par les autorités compé-
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tentes en matière de recherche d'infractions ou
dans le cadre de procédures judiciaires, en vue de
sauvegarder les droits de la défense des personnes
mises en cause.

Lorsque, en application de l'alinéa 1er, l'identité
d'une personne, ou toute autre information à partir de
laquelle cette identité peut être directement ou indirec-
tement déduite ou divulguée, le référent intégrité en in-
forme, au préalable, la personne visée par la divulga-
tion et lui transmet les motifs qui justifient cette divul-
gation, à moins que cette information préalable ne
risque de compromettre les enquêtes ou les procédures
judiciaires en cours.

§4. Le référent intégrité informe immédiatement la
ou les personnes concernées qu'elles font l'objet d'une
instruction, sauf si cette information met en péril le
bon déroulement de l'instruction.

§5. L'ensemble des données à caractère personnel
collectées, dans le cadre d'un signalement effectué
dans les conditions et selon la procédure arrêtée par le
Gouvernement wallon, sont détruites au bout de cinq
ans à dater de l'expiration de la période de sept jours
suivant un signalement écrit ou oral, sauf en cas de
poursuite pénale ou d'action judiciaire, auquel cas les

données sont conservées jusqu'à dix ans après l'issue
des poursuites ou de l'action.

§6. Lorsqu'il utilise des canaux informatiques ou té-
léphoniques pour la réception des signalements, le réfé-
rent intégrité veille à ce qu'ils sont établis et gérés
d'une manière sécurisée qui garantit la confidentialité
de l'identité de l'auteur de signalement et de tout tiers
mentionné dans le signalement et empêche leur accès
par des membres du personnel non autorisés.

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
mois qui suit celui de sa publication au Moniteur
belge.

Namur, le 16 novembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique,

VALÉRIE DE BUE



Rapport genre du 21 avril 2023 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant 
à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 2015 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble des politiques régionales 
 
 
 
Objet : Avant-projet de décret relatif à la levée du secret professionnel pour les auteurs de 
signalement d’une irrégularité suspectée au sein de Wallonie -Bruxelles internationale 
 
Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les 
hommes et les femmes ? 
 
Non 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? 
 
Non. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 
 
 Aucune mesure n’est prévue dans la mesure où il n’apparait pas que le projet affecte l’égalité entre 
les hommes et les femmes. 
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1 
 

TEST HANDISTREAMING  

 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée claire de 
l’impact de leur projet sur les personnes en situation de handicap, compte tenu 
de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des personnes en situation de 
handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret relatif à la levée du secret 
professionnel pour les auteurs de signalement d’une 
irrégularité suspectée au sein de Wallonie-Bruxelles 
International 
 

Description du projet : 
 

L’avant-projet de décret comporte 5 articles.  
Article 1er : dérogations et champs d’application ; Article 
2 : définitions ; Article 3 : modalités de la dérogation ; 
Article 4 : traitement des données à caractère 
personnel ; Article 5 : entrée en vigueur. 
 

Ministre(s) compétent(s) : Ministre-Président Di Rupo 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Valentine Della Libera 

Tél : +32 (0)81 33 12 41 
valentine.dellalibera@gov.wallonie.be   

Administration(s) : Cabinet du Ministre-Président du Gouvernement 
wallon 

 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Valentine Della Libera 

Tél : +32 (0)81 33 12 41  
valentine.dellalibera@gov.wallonie.be   

Public cible : 
 

Les membres du personnel de WBI, les anciens 
membres du personnel, les stagiaires. 

 

Objectifs poursuivis :  
L’avant-projet de décret s’inscrit dans l’objectif de 
permettre le signalement d’informations, couvertes par 
le secret professionnel, relatives à une irrégularité 
suspectée commise, ou en voie d’être commise, par un 
membre du personnel ou par un organe de gestion de 
Wallonie-Bruxelles International, en libérant le lanceur 
d’alerte de son obligation de garder le secret, telle que 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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2 
 

prévue par l’article 458 du Code pénal ou en vertu d’une 
législation ou règlementation wallonne. 
 

Modalités d’exécution : Le décret fixe modalité d’exécution. 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

 
Les membres du personnel de WBI, les anciens membres et les stagiaires. 

 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement et/ou 
indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
Non  
 
Cette matière ne concerne pas de manière significative les personnes en situation 
de handicap. 
 
 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, les 
problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être confrontées les 
personnes en situation de handicap (exemple : revenus, mobilité, 
logement, accès à l’emploi, état de santé, participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? Peut-

on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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3 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, problématiques 
ou spécificités rencontrées par les personnes en situation de handicap lors 
de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en situation de 
handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du projet 
envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS QUI LES 
CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives des 
personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors de 
l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

 

 

 

 

 

 

 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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